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Ukraine:Poutine
annexelacentrale
nucléairedeZaporijia
LechefduKremlinasignéundécretvisant
à transférer lapropriétédusiteà laRussie

A près sept mois d’occupa­
tion, la Russie s’est for­
mellement approprié,

mercredi5octobre, lacentralenu­
cléairedeZaporijia, dans le sudde
l’Ukraine. La gestion administra­
tive du site, pris le 4 mars par les
soldats russes, a été transférée à
Moscou.«Legouvernementdevra
veiller à ceque les installationsnu­
cléairesde lacentrale (…) soientac­
ceptées comme propriété fédé­
rale», mentionne le décret signé
par Vladimir Poutine.
Peu après cette annonce, le chef

de l’Agence internationale de
l’énergie atomique (AIEA), Rafael
Grossi, qui avait prévu de se ren­
dre à Kiev et à Moscou cette se­
maine, a annoncé sondépart vers
la capitale ukrainienne, afin de
discuter de lamise enplace d’une
zone de sécurité et de protection
autour de la centrale, jugée «plus
urgente que jamais» pour préve­
nir tout accident nucléaire.
L’AIEA a réclamé la mise en

placedecettezonedesécuritédès
le 6 septembre, dans un rapport
publié à l’issue de sa première vi­
site dans le pays depuis le début
de l’occupation. «La situation ac­
tuelle est intenable»,«il est urgent
de prendre des mesures provisoi­
res» et «les bombardements sur le
site et dans les environs doivent
cesser tout de suite pour éviter de
provoquer de nouveaux domma­
gesaux installations», aécrit l’ins­
tance onusienne dans ce texte de
cinquante­deuxpages.

«Absurde et inapproprié»
L’AIEA a précisé, mercredi, qu’un
des six réacteurs – actuellement
tous à l’arrêt – doit redémarrer à
puissance réduite. «Le but est la
production de vapeur et de cha­
leur pour les besoins de la cen­
trale. Il faudra un certain temps
pour terminer tous les préparatifs
avant que le réacteur puisse fonc­
tionner de nouveau», précise
l’agence onusienne.
Moscou et Kiev s’accusent mu­

tuellement de bombardements
sur le site depuis plusieurs mois.
Ces frappes font craindre une ca­
tastrophe nucléaire majeure, si­
milaire à celle de Tchernobyl
en 1986. La centrale de Zaporijia,
laplusgranded’Europe, est située
dans l’un des territoires ukrai­
niens officiellement annexés par
la Russie. Elle est également non
loin de la ligne de démarcation
entre les territoires contrôlés par
Kiev et ceuxoccupésparMoscou.
Après l’annonce du décret

russe, l’opérateur nucléaire
ukrainien, Energoatom, l’a quali­
fié de «nul et non avenu, absurde
et inapproprié». La décision de
Moscou d’annexer la centrale
montre «l’agonie dumonde ima­
ginaire fou du pays agresseur», a
estimé l’entreprise d’Etat, qui as­
sure que «la centrale de Zaporijia
continuera d’opérer en Ukraine,
conformément à la législation
ukrainienne, dans le système

énergétique ukrainien, dans Ener­
goatom». De son côté, le minis­
tère des affaires étrangères
ukrainien a appelé ses partenai­
res occidentaux à imposer d’ur­
gence des sanctions contre
l’agence atomique russe, Rosa­
tom, dont des ingénieurs sont
présents sur le site.
La décision de la Russie inter­

vient quelques jours après le bref
enlèvement du directeur général
ukrainien de la centrale, Ihor
Mourachov, kidnappé le 30 sep­
tembre par les Russes, alors qu’il
rentrait chez lui, avant d’être re­
lâché deux jours plus tard.
Dmytro Orlov, le maire en exil
d’Enerhodar – où se trouve le site
de la centrale – a pu lui parler
après sa libération. Le directeur
général de la centrale lui a ra­
conté qu’il avait passé deux jours
«en isolement, dans le sous­sol,
avec desmenottes et un sac sur la
tête». «Son état peut difficile­
ment être qualifié de normal», a
précisé M. Orlov. Le président
ukrainien, Volodymyr Zelensky,
avait décrit cet enlèvement
comme une «nouvelle manifes­
tation de la terreur russe ».
M.Mourachov n’a pas repris ses
fonctions à la tête de la station
nucléaire après sa libération. Le
patron d’Energoatom, Petro
Kotine, a annoncé, mercredi ma­
tin, avoir pris sa succession.
Avecsessixréacteursnucléaires

VVER­1000, la centrale de Zapori­
jia dispose d’une capacité de près
de 6000 mégawatts, permettant
d’alimenter près de quatre mil­
lions de foyers en électricité.
Avant l’offensive de la Russie, elle
produisait plus d’un cinquième
de l’électricité ukrainienne. Selon
Samuel Ramadi, chercheur asso­
cié au groupe de réflexion Royal
United Services Institute à Lon­
dres, la décision de Vladimir Pou­
tine de s’approprier la stationnu­
cléaire va «créer un prétexte pour
que la Russie consolide le contrôle
à long terme de la centrale de
Zaporijia, et en détourne l’électri­
cité vers la Crimée et les zones oc­
cupées de l’Ukraine».
Environ quatre mille employés

de la centrale de Zaporijia ont fui.
Ceux qui sont restés ont évoqué
des menaces d’enlèvement et de
torture. Quelque deux cents em­
ployés ukrainiens travaillent tou­
jours sur le site, sous la menace
armée des Russes. p
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BIRMANIE
Dix ans de prison pour
un journaliste japonais
Toru Kubota, incarcéré dans
la prison d’Insein, à Rangoun,
où sont détenus de nom­
breux prisonniers politiques,
a été condamné, mercredi
5octobre, à dix ans de prison,
selon un diplomate japonais.
Le vidéaste, âgé de 26ans,
avait été arrêté à Rangoun,
fin juillet, alors qu’il couvrait
unemanifestation contre la
junte au pouvoir. En2019,
il avait également tourné un
documentaire sur les Rohin­
gya, minoritémusulmane
cible d’une répression san­

glante de l’armée et demili­
ces bouddhistes. – (AFP.)

THAÏLANDE
Tuerie dans une crèche
Une fusillade survenue, jeudi
6octobre, dans une crèche
à Na Klang, dans le nord de
la Thaïlande, a fait «aumoins
30morts», dont 23 enfants, a
indiqué un colonel de police
de la province de Nong Bua
Lamphu. Les forces de sécu­
rité ont lancé un avis de
recherche pour retrouver le
principal suspect, un ancien
policier de 34ans, en posses­
sion d’un fusil, d’un pistolet
et d’un couteau. – (AFP.)

UnaccordsurlesfondsmarinsentreAnkara
etTripoliravivelestensionsavecAthènes
Lasignatured’unnouveau«protocoled’entente»turco­libyenpour laprospection
d’hydrocarburesestaussi critiquéepar l’UE,qui redouteunemanœuvrededéstabilisation

istanbul, athènes ­
correspondants

E ntre Athènes et Ankara, les
accalmies ne durent ja­
mais longtemps. Lundi

3 octobre, c’est la signature d’un
«protocole d’entente» pour la
prospection d’hydrocarbures en­
tre le gouvernement de Tripoli et
la Turquie qui a ravivé les ten­
sions. Les détails de l’accord ne
sont pas connus, mais celui­ci
prévoit de «développer des pro­
jets liés à l’exploration, à la pro­
duction et au transport de pétrole
et de gaz», d’après le porte­parole
du gouvernement de Tripoli,Mo­
hamedHamouda.
Selon la presse grecque, on

doute du fait que l’exploration
puisse avoir lieu au­delà de la
frontière libyenne dans des zo­
nes maritimes revendiquées par
d’autrespaysméditerranéens. En
novembre 2019, un premier ac­
cord énergétique avait déjà été
conclu entre Ankara et le gouver­
nement libyen d’accord national
(le GANde Faïez Sarraj, basé à Tri­
poli et reconnu par l’ONU). Il
dressait de nouvelles frontières
maritimes du sud­ouest de la
Turquie au nord­est de la Libye, à
traversunezone revendiquéepar
la Grèce et Chypre, cruciale pour
les plans d’un futur gazoduc.
En guise de riposte, Athènes et

Le Caire avaient d’ailleurs signé,
en août 2020, leur propre ac­
cord de démarcation des frontiè­

res maritimes dans la zone.
«Avec ce nouvel accord, la Tur­
quie veut trouver un moyen de
renforcer de facto le mémoran­
dum turco­libyen de 2019, qui
n’est reconnu par aucun autre
pays», estime Panagiotis Tsako­
nas, chercheur à la Fondation
hellénique pour la politique eu­
ropéenne et étrangère.
Pour le chef de la diplomatie

grecque, Nikos Dendias, le gou­
vernement de Tripoli est dé­
pourvude« légitimité»pour scel­
ler un tel accord. Dans une Libye
profondément divisée, celui­ci a
été en effet immédiatement re­
jeté par l’administration rivale de
Tripoli, située dans l’est du pays,
et soutenu par une partie du Par­
lement, dont le président, Aguila
Salah, aqualifié leprotocoled’«il­
légal et inacceptable».
M.Dendias a, lui, averti que «la

Grèce continuera à informer ses
partenaires et alliés du rôle dedés­
tabilisateur [joué par] la Tur­
quie». L’UnionEuropéenne(UE)a
également condamné l’accord,
«car il est fondé sur unmémoran­
dum turco­libyen qui va à l’encon­
tre du droit de la mer et porte at­
teinte aux droits des Etats tiers».
«Les actions susceptibles de por­
ter atteinte à la stabilité régionale
doivent être évitées», a réagi Peter
Stano, porte­parole des affaires
étrangères de la Commission
européenne.
«S’opposer à cet accord de coo­

pération entre deux Etats souve­

rainsest contraireà la foisaudroit
international et auxprincipes fon­
damentaux de l’ONU», a riposté,
de son côté, le porte­parole du
ministère des affaires étrangères
turc, TanjuBilgiç. «L’UE, a­t­il pré­
cisé, n’est pas un organe judiciaire
internationalquipeut commenter
ou statuer sur des accords entre
pays tiers souverains.»

Longue liste de différends
Cette nouvelle crispation est ve­
nue s’ajouter à la longue liste des
différends entre la Grèce, mem­
bre de l’UE, et la Turquie, candi­
date à son intégration, quelques
heures à peine avant le sommet
européen de Prague, auquel par­
ticipent égalementdesdirigeants
dedix­septpaysnonmembresde
l’UE, dont la Turquie. Il est peu
probable que le premierministre
grec, Kyriakos Mitsotakis, et le
président turc, Recep Tayyip Er­
dogan, y prennent le temps
de s’entretenir.
Depuis juin, le président turc a

fermé la porte à tout dialogue et
mis fin auxpourparlers diploma­
tiques qui avaient repris entre les
deuxpays, depuis janvier 2021. La
raisondesacolère?Lerapproche­
ment gréco­américain. Lors
d’une visite àWashington, le pre­
mierministre grec s’était opposé,
dans un discours au Congrès, à la
vente d’avions de combat améri­
cainsà laTurquie. L’achatdesF­35
est un point sensible pour An­
kara, qui cherche désespérément

à acheter ces avions pour ren­
flouer sa flotte devenue obsolète.
Washington refuse cette tran­

saction depuis 2019, pour punir
Ankara d’avoir acquis un système
russe de défense antiaérienne S­
400, conçu à l’origine pour détec­
teretdétruirelesavionsdel’OTAN.
Enmai, le Parlement grec a ratifié,
enpleineguerreenUkraine,unac­
cord de défensemutuelle qui ren­
force la présence des forces ar­
mées américaines en Grèce. De­
puis 1969, les Etats­Unis ont déjà
unaccèsprivilégié à labasenavale
de Souda, enCrète, ce qui leur per­
met de contrôler la situation en
Méditerranée orientale. Désor­
mais, l’armée américaine pourra
aussiutiliser labased’Alexandrou­
poli, située dans la région fronta­
lièrede l’Evros, dans lenord­est de
la Grèce, à seulement quelques ki­
lomètres de la frontière turque.
«Dans la rhétorique utilisée par

le président Erdogan, la Grèce est
la marionnette des Etats­Unis
dans la région, expliqueM.Tsako­
nas. Il veut, en fait, faire pression
sur lesEtats­Unisenpassantpar la
Grèce, et obtenir ce contrat d’ar­
mement devenu essentiel. » A
quelquesmois d’élections crucia­
les en Turquie, toute victoire est
bonne à prendre. p

nicolas bourcier
etmarina rafenberg

Cet article est le premier
de Nicolas Bourcier en tant que
correspondant à Istanbul.

AuDanemark,desélections
convoquéessouslapression
Menacéed’unvotededéfianceparsesalliés, lapremièreministre,
MetteFrederiksen,aannoncé la tenued’unscrutin le 1ernovembre

malmö (suède) ­
correspondante régionale

A cculée, la premièremi­
nistre danoise, Mette
Frederiksen, n’a pas eu
le choix. Ses alliés au

Parlement, les sociaux­libéraux
(Radikale Venstre), la menaçaient
d’un vote de défiance ce jeudi
6octobre,sielleneconvoquaitpas
des élections générales avant. Evi­
tant cette humiliation, la chef de
file des sociaux­démocrates a an­
noncé, mercredi, que le scrutin
aurait lieu le 1er novembre, don­
nant le coupd’envoid’unecampa­
gne éclair, dans un contexte inté­
rieur et géopolitique tendu.
Au Danemark, les premiers mi­

nistres sortants ont un avantage :
ilsdécidentquand lesélecteursse­
ront appelés aux urnes, à condi­
tionquecesoitdans lesquatreans
suivant le dernier scrutin. En
mai 2019, le libéral Lars LokkeRas­
mussen, au pouvoir depuis 2015,
avait profité de l’hospitalisation
deMme Frederiksen pour lancer la
campagne. Souffrant d’une gas­
tro­entérite sévère, celle­ci avait
manqué le premier débat télévisé,
qui réunit traditionnellement les
leadersdespartis, le soirmêmede
la convocationdes électeurs.
Cettefoisencore,MetteFrederik­

sen aurait sans doute préféré at­
tendre. Son mandat devait se ter­
miner en juin2023.Mais elle avait
un«pistoletsur latempe», résume
le politiste Martin Vinæs Larsen.
Lapatronnedessociaux­démocra­
tes a reconnu que le moment
choisi était loin d’être idéal. Au
Danemark, le mécontentement

monte face à l’inflation à son plus
haut niveau depuis quarante ans.
La crise économique menace. Et,
depuis le 26 septembre, le
royaume scandinave fait face à
une situation sans précédent,
aprèslesexplosionssurvenuessur
les gazoducs Nord Stream, situés
dans sa zone économique exclu­
sive, au largede l’île deBornholm.
Mme Frederiksen n’a pourtant

pas été prise au dépourvu. La lea­
der du parti social­libéral, Sofie
Carsten Nilesen, avait présenté
son ultimatum cet été, le 2 juillet.
« Un nouveau départ est néces­
saire », écrivait­elle alors sur Face­
book, arguant de la polarisation
sur la scène politique, après la pu­
blication, quatre jours plus tôt, du
rapport de 1 600 pages de la com­
missiond’enquête sur les visons.
Pendant près d’un an, un juge,

un professeur de droit et deux
avocats ont interrogé une cen­
taine de personnes, dont la pre­
mière ministre, les membres de
songouvernement et de son cabi­
net. L’objectif : établir les respon­
sabilités sur la décision qui a con­
duit Mette Frederiksen, le 4 no­
vembre2020,àdécréter l’abattage
de la totalité du cheptel de visons
danois, soit plus de 15millions de
bêtes,dans lebutd’éviter lapropa­
gationd’unvariantduSARS­CoV­2
observé chez cesmammifères.
Or, il était rapidement apparu

que legouvernementnedisposait
d’aucunebaselégalepourprendre
une telle décision. Si la commis­
sionaestiméque lacheffedugou­
vernement n’avait pas connais­
sance de ce vide juridique, elle
n’en a pasmoins critiqué sa façon

dediriger le pays. « Le rapport l’ac­
cuse d’avoir mis en place des pro­
cessus de décision trop rapides, qui
ont conduit son entourage à agir
sans se renseigner sur la légalité
des procédures, ce qui revient à re­
mettre en question ses compéten­
cesentantquepremièreministre»,
estimeMartinVinæsLarsen.

Appel au compromis national
A la tête d’un gouvernement mi­
noritaire depuis juin 2019, la lea­
der sociale­démocrate a fait sa­
voir qu’elle souhaitait diriger,
après les élections, une large coa­
lition gouvernementale, des
deux côtés de l’échiquier politi­
que. Un appel au compromis na­
tional, qu’elle justifie par les dan­
gers qui menacent, de « la guerre
en Europe » à « la crise économi­
que». Elleaainsiaxésacampagne
sur le thèmede la sécurité.
« En rappelant la situation géo­

politique, elle affirme qu’elle repré­
sente un choix sûr, pour les élec­
teurs, face à ses opposants, qui
n’ont pas son expérience face aux
crises », note le politiste Kasper
MollerHansen. Sagestionde l’épi­

démie de Covid­19 a été saluée au
Danemark.Mais sonparti, crédité
de 22 % des intentions de vote
dans les sondages, a du mal à dé­
coller, après avoir chuté fin juin, à
la suite de la publication du rap­
port d’enquête sur les visons.
Ses opposants de droite ont re­

jeté sapropositionde coalition. Ils
critiquent sa pratique « omnipo­
tente » du pouvoir et lamenacent
d’un procès devant une cour spé­
ciale de justice. Ils attaquent aussi
son bilan économique. « Le Dane­
marknepeutpassepermettrequa­
treansdeplusavecMette Frederik­
sen », a estimé le libéral JakobElle­
mann­Jensen, un des deux candi­
dats à sa succession, avec le
conservateur SorenPapePoulsen.
A vingt­sept jours du scrutin, les

élections s’annoncent serrée. Pas
moins de quatorze partis sont en
lice, un record depuis 1987. Trois
formations se présentent pour la
première fois, dont les Démocra­
tes du Danemark, fondés en juin
par l’ex­ministre libérale de l’im­
migration, Inger Stojberg. Celle­ci
revient sur la scène politique
après avoir porté un bracelet élec­
tronique pendant deuxmois, à la
suite d’une condamnation pour
une décision illégale – la sépara­
tion de couples de demandeurs
d’asile –, prise quand elle était au
gouvernement. La plupart des
candidats de sa formation, dont le
nom imite celui du parti d’ex­
trême droite suédois, créditée de
10 % des intentions de vote, vien­
nent du Parti du peuple danois
(extrême droite), qui pourrait être
évincéduParlement. p
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Mme Frederiksen
a reconnuque

lemoment choisi
était loin

d’être idéal. Le
mécontentement
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Le chef de l’AIEA
juge lamise

en place
d’une zone de

protection autour
de la centrale
«plus urgente
que jamais»
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